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Rapport du vØrificateur

Au directeur gØnØral, Direction gØnØrale de la verification et de l’Øvaluation
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada

Nous avons vØriflØ le rapport financier des frais administratifs imputables au Compte
du RØgime de pensions du Canada par Travaux publics et Services gouvernementaux
Canada pour l’exercice terminØ le 31 mars 2005 conformØment au protocole d’entente de
septembre 1990 conclu entre DØveloppement social Canada, auparavant DØveloppement
des ressources humaines Canada, et auparavant Sante et Bien-Œtre social Canada; et
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada, auparavant le ministŒre des
Approvisionnements et Services Canada. La responsabilitØ de ce rapport financier
incombe a Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. Notre responsabilitØ
consiste a exprimer une opinion sur ce rapport en nous fondant sur notre verification.

Notre verification a ØtØ effectuØe conformØment aux normes de verification genØralement
reconnues au Canada. Ces normes exigent que la verification soit planifiØe et exØcutØe
de maniŒre a fournir un degrØ raisonnable de certitude quant a l’absence d’inexactitudes
importantes dans le rapport financier. La verification comprend le contrôle par sondages
des informations probantes a l’appui des montants et des autres ØlØments d’informations
fournis dans le rapport financier. Elle comprend egalement l’Øvaluation des principes
comptables suivis, et des estimations importantes faites par la direction, ainsi qu’une
appreciation de la presentation d’ensmble du rapport financier.

A notre avis, ce rapport financier prØsente fidØlement, a tous Øgards importants, les frais
administratifsimputables au Compte du RØgime de pensions du Canada par Travaux
publics et Services gouvernementaux Canada pour l’exercice terminØ le 31 mars 2005
conformØment au protocole d’entente de septembre 1990 mentionnØ ci-haut.

Ruks4144’,4.,tJ.

Comptables agrØØs

PricewaterhouseCoopers sentend du cabinet canadien Pricewater houseCoopers s.r.1. et des autres sociØtØs membres de
PricewaterhouseCoopers International Lirnite d, chacune Øtant une entitØ distincte et indØpendante sur Ic plan juridique.
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Travaux publics et Services gouvernementaux Canada

RAPPORT FINANCIER SUR LES COUTS D’ADMINISTRATION
IMPUTABLES AU COMPTE DU RÉGIME DE PENSIONS DU CANADA

arrondis Ia centaine de dollars prŁs

Exercice prenant fin le 31 mars

2005 2004
Hausse
Baisse

$ $ $ %

Coüts du traitement Ølectronique des donnØes 8 206 700 6 968 200 1 238 500 1.7,8%

Coüts directs 5 684 400 5 893 600 209 200 -3,6%

CoUts du rapprochement des cheques 1 422 700 1 313 000 109 700 8,4%

CoUts des services gouvernementaux 339 600 304 700 34 900 11,5%

CoCts des beaux 232 700 220 100 12 600 5,7%

Frais de gestion

Total des frais administratifs

Montant facturd au compte du RØgime de
pensions du Canada

Montant non rØglØ a facturer au compte du
RØgime de pensions du Canada

22 200 18 400 3 800 20,7%

15 908 300

15 658 600

14 718 000

14 556 100

1190 300 8,1%

249 700 161 900

Voir les notes compldrnentaires au rapportfinancier

ApprouvØ par LL
RenØe Jolicoeur
Sous-ministre adjointe par interim
Direction gØnØrabe de Ia comptabilitØ,
de Ia gestion bancaire et de Ia rØmunØration

ApprouvØ

Agent Financier SupØrieur JAN 25 2006
Direction gØnØrale de Finances
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Travaux publics et Services gouvernementaux Canada

RAPPORT FINANCIER SIJR LES COUTS D’ADMINISTRATION
IMPUTABLES AU COMPTE DU RÉGIME DE PENSIONS DU CANADA

Notes complØmentaires
Analyse des Øcarts

arrondis a la centaine de dollars prŁs

Exercice prenant fm le 31 mars

1. COUT DU TRAITEMENT ELECrRONIQUE DES DONNEES TED -

DIRECTION GENERALE DES SERVICES D’INFOTECHNOLOGIE DGSIT

Les coüts du TED comprennent les operations informatiques, les tØlØcommunications, les services de
micrographie et l’application des bonoraires de reprise aprŁs un sinistre qui sont fournis par le DUSIT.

La hausse des coüts du TED en 2004-2005 comparativement a l’exercice 2003-2004 s’explique surtout par
la continuitØ de l’accord de niveau de service de TI entre Travaux publics et Services gouvernementaux
Canada TPSGC et DØveloppement social Canada DSC, ce qui inclut les responsabilitØs liØes au soutien
de Ia base de doimØes Oracle de DSC qui a augmentØ de 142 800 $. Les coüts du TED ont aussi ØtØ
augmentØs de 700 000 $ dans le cadre d’un deuxiŁme accord de niveau de service qui permet d’accroItre la
capacitØ des Programmes de la sØcuritØ du revenu de DSC a compter du 1e mai 2004, et ont ØtØ augmentØs
de 434 700 $ pour le traitement des paiements hors site concernant le SystŁme normalisØ des paiements
SNP dans le cas d’une dØfaillance majeure de l’ordinateur de TPSGC de la rue King Edward. Toutefois,
une diminution de 38 400 $ des coüts d’impression et une autre diminution de 600 $ des coUts des services
de micrographie ont entramnØ une augmentation globale des coiilts de 1 238 500 $.

2. COUTS DIRECTS

2005 2004
Hausse
Baisse %

$ $ $

Frais postaux 3 706 900 3 992 800 285 900 7,2%

Cheques et enveloppes 216 000 228 500 12 500 5,5%

Frais bancaires 1 684 500 1 672 300 12 200 0,7 %

Coüts de garantie

Total des coIlts directs

77 000 0 77 000 100%

5 684 400 5 893 600 209 200 3,6%

Frais postaux
La baisse totale des frais postaux est attribuable a une diminution de volume de 236 900 $ ainsi qu’à une
diminution du taux moyen des services postaux de 49 000 $ de 0,47 $ a 0,46 $ pour les frais postaux
domestiques et de 0,72 $ a 0,50 $ pour les frais postaux internationaux.
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Travaux publics et Services gouvernementaux Canada

RAPPORT FINANCIER SUR LES COUTS D’ADMINISTRATION
IMPUTABLES AU COMPTE PU RÉGIME DE PENSIONS PU CANADA

Notes complØmentaires
Analyse des Øcarts

arrondis a la centaine de dollars prŁs

Exercice prenant fm le 31 mars

Cheques et enveloppes
La baisse totale des coüts des cheques et des enveloppes est attribuable a une diminution de volume de
13 700 $. Toutefois, la baisse totale a ØtØ compensØe par une augmentation du prix par 1 000 cheques,
passant de 12,78 $ a 12,92 $, pour un total de 1 200 $.

Frais bancaires
Les frais bancaires sont payØs par le Receveur general pour le compte de DØveloppement social Canada et
comprennent le service d’encaissement des cheques aux clients et aux non-clients ainsi que les frais pour
indemnitØ en cas de fraude. Les frais sont calculØs d’aprŁs les transactions unitaires tant pour les cheques
que pour les dØpôts directs.

Les frais bancaires ont augmentØ de 12 200 $ par rapport a l’exercice prØcØdent. Cela est dü en partie a une
augmentation des frais bancaires moyens des transactions pour les cheques passant de 0,111 $ a 0,1117 $
et pour les dØpôts directs passant de 0,020 1 $ a 0,02 12 $, pour un total de 45 800 $. Une diminution du
volume de paiements effectuØ par cheques a rØsultØ dans une diminution dans les frais bancaires cle
57 900 $ pour l’exercice. Cette diminution est compensØe par une augmentation de 24 300 $ lie a une
augmentation au volume de paiements effectuØs par dØpôts directs.

Coüts de garantie
Les coUts de garantie ont ØtØ appliquØs a compter du mois de septembre 2004 pour couvrir les frais qui se
rattachent a la fmalitØ garantie et a l’irrØvocabilitØ des paiements verses selon une limite de credit prØØtablie
par tous les participants au systeme de transfert de paiements de grande valeur plus de 25 millions de
dollars entre le compte consolidateur du Receveur GØnØral Øtabli par DSC et le fonds du revenu consolidØ
dØposØ a la Banque du Canada en utilisant le systeme de transfert de paiements de grande valeur. De
septembre 2004 a mars 2005, ces frais s’Øtablissaient 11 000 $ par mois, c’est-à-dire 10 000 $ en coüts de
garantie minimums et 1 000 $ en frais dadministration.

3. COUTS PU RAPPROCHEMENT DES CHEQUES

Les coUts du rapprochement des cheques comprennent les coüts des services de remboursement des
paiements du RØgime de pensions du Canada. La Direction du contrôle du remboursement des cheques
DCRC assure des services de rapprochement et de remboursement des paiements pour le RØgime de
pensions du Canada, au nom du Receveur gØnØral du Canada.

La derniere convention collective, signØe en 2004-2005, et la hausse du nombre d’Øquivalents temps plein
attribuØs au RØgime de pensions du Canada RPC expliquent l’augmentation des dØpenses en personnel de
46 900 $ de la DCRC. De plus, les dØpenses de fonctionnement et d’inimobilisations ont augmentØ de
62 800 $.
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Travaux publics et Services gouvernementaux Canada

RAPPORT FINANCIER SUR LES COUTS D’ADMINISTRATION
IMPUTABLES AU COMPTE DU RÉGIME DE PENSIONS DU CANADA

Notes complØmentaires
Analyse des Øcarts

arrondis ala centaine de dollars prŁs

Exercice prenant fm le 31 mars

4. COUTS DES SERVICES GOUVERJEMENTAUX

Les coflts des services gouvernementaux comprennent les dØpenses engagØes dans le cadre des regimes
d’avantages sociaux, de soins mØdicaux et dassurance dentaire des employØs. L’augmentation de 34 900 $ a
ce chapitre est le rØsultat d’une hausse du taux du rØgime d’avantages sociaux des employØs passant de
20,0 % a 21,5 % et des regimes de soins mØdicaux et d’assurance dentaire de 0,4 % passant de 7,6 % a 8,0
% par rapport a l’exercice prØcØdent, pour un Øcart de 21 900 $, et d’une hausse des coflts salariaux pour le
rapprochement des cheques de 13 000 $.

5. COUTS DES LOCAUX

Les coUts des locaux sont engages pour les locaux occupØs afm de fournir les services du RØgime de
pensions du Canada RPC. L’augmentation de ces coflts de 9 900 $ est due au fait que les changements
aux Accords d’occupation pour les locaux occupØs par la Direction du contrôle du remboursement des
cheques DCRC a Matane, au QuØbec, pour lesquels la date du debut de la facturation Øtait le 1eJujl1et
2003, ont ØtØ en vigueur pendant tout l’exercice 2004-2005, par rapport a seulement neufmois en 2003-
2004. Le reste de l’augmentation des coflts de 2 700 $ est dfl a l’accroissement du volume y affØrent des
transactions du RPC par rapport a l’exercice prØcØdent.

6. FRAIS DE GESTION

Les frais de gestion comprennent les coflts lies a PØtablissement et a la production des Øtats fmanciers. Une
augmentation des frais de verification externe de 4 100 $ et une diminution des coüts du Secteur des
finances de 300 $ expliquent la hausse globale de 3 800 $.
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